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PRES[DENC~\ DE LA REPUl3L!QUE
:i,1 i

Union - Discipline - Travail
REPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE

-.._ _------_ --
\1

Décret n° 2011-482 du 28 décembre .2011
!\

1:)Qftant création et organisation de la Société d'Etat
d\~nommée Office National de j'Assainissement et du
Drainaqe (ONAD),

LE PRESiDENT DE LA REPUBLIQUE,

1

1
Sur rapport conjoint du Ministre de la Construction, de l'Assainissement ét de
l'Urbanisme et du Ministre de l'Economie et des Finances +

n 1
1

Vu la Constitution;
il

Vu la loi n° 96-76'6 du 3 octobre 1996 portant Code de l'Environnement;

Vu 10 loi n~ 97'-5':19 du 4 septembre 199'7 portant définition et organisation des
:,

sociétés d'Etat ;

Vu la loi n° 98-75~ du 23 décembre'IS98 portant Code de l'Eau;
,

Vu la loi n° 20q3-208 du 7 juillet 2003 portant transfert et répartition de
________.cornpétences qe l'Etat aux Coliectivit~~efFi!griales ;

---Vu l'Acte urutorrneidu 17 avril '1997 relatir,au'-dro1t des-sociétés commerciales et d~
groupement d'i~térêt économique ;+

....j -, ~.- \,
l,
1

Vu

Vu le décret n° 99-258 du 25 mars 1999 portant Redevance Assainissement
applicable aux usaqers du service public d'assainissement de la ville d'Abidjan; ~

il

Vu le décret n° 20Q7-468 du '15 mai 2007 portant organisation du Ministère de
l'Economie- et des Finances;

Vu le décret n° ~~007-472 du 15 mai 2007 portant organisation du Ministère de la'
r' J- ~;,-.- .-' I~'Ubanis -') l' d -, t r labitat '~onSlrUCl!U;;, ,Je l' r eL 1,,-,!1 ,e e, e 1hd Illd ,

1 :



,i :
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Vu le décT~t 2009-259 du 06 aout 2009 portant Code des marchés publics! ;
il :
11 ,"

Vu le décr~i n° 2010-01 du 04 décembre 2010 portant nomination du!! PremieIf
r\.1inislrè'\"; t

5 1

Vu le décrlt n° 2011-101 dIJ 1er juin 2011 portani nomination des MembrJ, du
Gouverr)ement;

i!

':
J

Vu le dècr~\ n° 2011-118 du 22 juin 2011 portant attributions des Merribres dLI
Gouverrliement ;

Vu le décr~it n° 201 '1 -483 du 28 décembre 2011 portant création d~ Fonds
Nationaillde l'Assainissement et du Drainage, en abrégé « F.N.A.D. », ,jet fixant

l' ,
les mod~llités de son fonctionnement; 1

If i,. ,
i

Le Conseil des Ministres entendu

DECRETE

TITf~E 1ER - OfSPOSrnONS GENERALES

iIII est cree une Société d'Etat dénommée Office Nafiorial de
IAssainissement et du Drainage, en abrégé ONAD, ci~après
d~nommée dans le présent décret "l'Office", 1Il

Ii ._ .• _.•. ,

Ii __ .~ __ ._ !
L'~ffice est régi par la loi n° 97-519 du 4 septembre 1997 susvisf.e, les
di1positions du présent décret, les statuts annexés, et ~. titre
supsidiaire, par les dispositions législatives et régleme~taires
applicables aux sociétés anonymes, notamment celles de :l'Acte

. !Un:,iformede l'OHADA susvisé.

.f';,.'

Article 2:
L,(~ffice a pour mission d'assurer l'accès aux insfall~tions

1d'assainissement et de drainage, de manière durable et à des coûts
conlpétitifs, à l'ensemble de la population nationale

j
1
1LJn~ ou plusieurs conventions définissent la nature ainsi quJ les

conditions et les modalités de réalisation par l'Office des rnisslons oui
'f • i '

lui sbnr confiées par l'Etat et les Collectivités T elTitoriales, not2mm~nt :' ;v ~
"1' l
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j
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Article 3 :-----

Article 4:

la planification du développement du secteur de
l'assainissement et du drainaoe: ,.~~ . / .

la maîtrise d'ouvrage déléguée ou ta maîtrise d'œuvr~_ des
investissements pour la réalisation, l'ex-tension~ le
renforcement et le renouvellement des infrastruclures
d'assainissement et du drainage: i
la conception, l'étab!issement, le contrôle et le suivi' des
différents contrats de délégation des services publics
d'assainissement et du drainage;
le suivi du respect de la réglementation et des Conventions
passées par les opérateurs du secteur de l'eau potable, de
l'assainissement et du drainage;
la régulation des attributions et le contrôle ! des
concessionnaires et des opérateurs producteurs
indépendants au niveau technique, financier et administra~if ;
la définition du niveau de tarif qui garantisse l'équjlibre
financier du secteur; -T

. i

la gestion des actifs et des immobilisations de l'Etat et ides
Collectivités Territoriales relatifs au patrimoine! de
l'Assainissement et du Drainage, en assurant le suiv] de
l'utilisation par les gestionnaires 'délégués qui en disposent ;

- 1

la gestion comptable et financière des investissements dans
le secteur de l'assainissement et du drainage; !

la gestion des loyers résultant de la location ou de la mide à
disposition du patrimoine public ou privé de l'Etat dans le
secteur, notamment par leur perception, leur comptabilisalion
et leur affectation;
l'émission d'avis sur les concessions ou les autorisations
d'exoloitatiorr;' --er - sur les textes rEgTe~m~.rltaln§_s,
d'assainis~"?ment et de drainage ; "I~

lla défense des intérêts des usagers en s'assurant du respect
des obligations du service public et en gérant [es
réclamations des utilisateurs; i

l'arbitrage des différends entre opérateurs ou entre
opérateurs et usagers.

"':.:;~
/-

Le siège social de la société est fixé à Abidjan.,

" peut être transféré en tout autre endroit du territoire national par
décision du Conseil d'Administration.

il.t.,.

, -
l!

,.-

i
La durée de l'Office est fixée à quatre-vingt dix-neuf ans à compter ~e
son im;{'natriculation au registre du commerce et du crédit mobilier, s~uf
les cas de dissolution anticipée ou de prorogation prévus par les

istatuts.



Article 5 :

Ârtide 6 :

"~!.,
,ITR" t:: Il'" i l '-,~ ~ ORG Af\!I S/.\ lION ,t.,DMINISTRATiVE DE LA SOCIETE------ ----

1f
i
,1

Section '1, - Le Conseil d'Administration
i': 1

L'Office est administré par un Conseil d'Administration compose de
douze (12) membres nommés par décret dont:

1

~
deux(2) représentants du Ministère en charge 1 de
l'Assainissement;
un(1) reprèsentant du Ministère en charce de l'Eau Potable ;
un(1) représentant du Ministère en charge de l'Economie et
des Finances; \
un(1) représentant du Ministère en charge ide
l'Environnement ;1
un(1) représentant du Ministère en charge de la Santé;

- un(1) représentant du Ministère en charge de \Ia
1Planification;

'1 un(1) représentant du Ministère en charge de l'Industrie;
I~

~!.1n(1) représentant du Ministère en charge du Logement ;,
.,. un(1) représentant du Ministère ell charge de la Salubrijè
Il
.j; Urbaine;

un(1) représentant du Ministère en charge de la Femme;
.~ un(1) représentant du Ministère en charge de l'Intérieur; \
'. un (1) représentant du Ministère en charge des
ltinfrastructures économiques, '1îi'
t.. _ __ ____ __ 1
t !.--~._--_.._;:- .._~--- i

Le C;nd~jr-a;Administration exerc8'; de façon cC:!lt~~~;on autorité et\
son contrôle sur les activités de la société.
\1 exerce ses attr-ibutions dans le respect de celles expressément \
reservees par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur
et par- c~;lles du présent décret à l'autorité de tutelle ou au Directeur
Général. ",

Le Conséil d'Administration peut déléguer au Dir'ecteur Général tous
pouvoirs qui ne lui sont pas réservés par l'application des dispositions
législative!~ et réqlernentaires en vigueur et par celles de l'article 7 ci-
dessous q,u par les statuts annexés.

\. ~
Sans préj~dice de l'exercice de ses attributions propres, tel!es que 1
définies par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur et
par le p~ésent décret, le Conseil d'Administration exerce les
attributionslci-après qu'il ne peut déléguer:

i
4 l



il dèterrnine la politique générale de l'Office et ses règles de
fonctionnement . .1 1 v ,.IL.. 1 II

il arrête le projet de budget de l'exercice à venir et véhfie
périodiquement que le budget de l'exercice en cours
s'exécute en équilibre:
il arrête les comptes et bilans de fin d'exercices, avant
transmission pour approbation au Ministre chargé \de
l'Economie et des Finances;
il autorise le Directeur Général à sioner le contrat mentionné'-' ;

à l'article 15 du présent décret et velite à son exécution;
il fixe, sur proposition du Directeur Général, le cadre
organique de l'Office et les principes de détermination de: la
grille des salaires;
il détermine les programmes d'action de l'Officeiet
l'affectation des ressources correspondantes;
il autorise, dans le respect du budget de l'Office pour
l'exercice considéré, les investissements d'un montant

1supérieur à un seuil qu'il fixe. 1

-fi-
'1,
i

Section 2. - La Direction Générale

Article 8: <Ô, La Direction Générale de l'Office est assurée par un Directeur Généràl!,
nomrnélpar le Conseil d'Administration.- ,

--'::_=-==-- Le Directeur Général est U!"l8 personrie-ôfiysique distincte du Président
;; .

du Conseil d'Administration.
Toutefois, le Conseil peut confier la Direction Générale à son\
prèsiderit, pour une durée déterminée, dans les seuls cas prévus à\
l'article 23, alinéa 3 de la loi n° 97-519 du 4 septembre 1997 susvisée. i

La rénijunération et les traitements subséquents sont Iixés'[
,! !

conform~rnent à la réglementation en vigueur. '
.,



,i

";1

[)ans l'exercice de ses fonctions, le Directeur Généra! :
il

veille à la mise en œuvre, par l'Office, des délibératibns du
Conseil d'Aorninistrat.on ; . J

- est chargé de la gestion courante de l'Office . 1~
'1

définit, et soumet à l'approbation du Conseil d'Admini~tration
la stratégie de développement de l'Office; 1

- soumet à la ratification du Conseil d'Adrninistration le ~ontr2t
mentionné à l'article 15 ci-dessous; ,

- assure la coordination et la cohésion de l'ens bl1 dern: y ·es
activités des différents services de l'Office; i
représente l'Office dans ses rapports avec les tiers;

exerce son autorité sur l'ensemble du personnel etl des
services;

nomme aux différentes fonctions d'encadrement prévues par
l'organigramme de la société et en informe les membres du
Conseil ; ~.

,
- établit et soumet au Conseil d'Administration, chaque a1née,

. 'le projet de budget de l'exercice à venir, le rapport d'acti.yités
et les comptes et bilan. :

Section 3, - Le personnel de l'Otîice

Article i0 : Le p!~rsonnel de l'Office est composé:

\\ - d'aqents.contractuels. de droit privé. et ; ··_=t--~'t :'.

,& ~' à titre exce ptf6iihè 1, de fonctionnaires et d'agents contrac~~els
!~ de l'Etat, déta~hés auprès de l'Office î

ArUc!e 11

Article i2 :

;i
If

"',-f'"

"
Le pèrsonnel de droit privé de la société est régi par le Code du
Travâil.

Les tonctionnaires de l'Etat, détachés auprès de l'Office, sont régis ipar
les dispositions du Code du Travail dans leur relation avec l'Offic~ et
pendant toute la durée de leur détachement. i
lis perçoivent les mêmes traitements et indemnités que ceux accordés
au personnel de l'Office relevant d'un statut de droit privé, '

1

Les fonctionnaires, détachés auprès de l'Office, restent soumis \au
régim~ de retraite de leur corps d'oriqine conformement au St~tut
géllér~1 de la Fonction publique.

I~'
<,.
'i

,
,

~~
!
1
1
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Article 13 :

1
1

, 1

En cas de cessation de leurs fonctions au sein de l'Office, pour ~uelque
cause que C!.=.; soit, ils sont remis à la disposition de leur skucture
9i'origine, sans droit ni indemnité à la charge de l'Office. 1

TiTRE fif - DISPOSITIONS FI~'ljANCfERES

j
i
\
i
1

~~~ ?.' <
A .[titre principal, les ressources de l'Office sont assurées par le ~onds
î'-l4tional de l'Assainissement et du Drainage (FNAD) qui sera a!i~enté
par : 1

:t \
;f

\
la part de l'assainissement et du drainage da~s le
Fonds National de l'Eau (FN,E) ; \

le produit des redevances d'assainissement su~ les
prélèvements et la consommation d'eau potable; \,
la part du produit de l'impôt foncier aftectée à
l'assainissement et au drainage, \

!

1\ la taxe de voirie et d'hygiène; \

J~~ le produit des amendes et pénalités relatives ~.aux
i\ Règ!ements d'Assainissement, à la pollution des ~aux
1\ et des milieux récepteurs; \
j les dotations et subventions de l'Etat ;\t - les p~-oduits des emprunts contractés par l'Eta~\ et
l=_=-=~--:-·_·- affectes au Fonds; .- ..._.~-:-_~.~-::-.- \
~~----~~,-_.- - -- ------ l

~_ les contributions des partenaires au développement ;\
~'i le produit de ses placements ;. 1
1· {

i\ toutes autres taxes, surtaxes spécifiques et redevances
~: 1

qui pourraient être ultérieurement créées; i
1,

et plus généralement toutes autres recettes ~ui
pourraient lui être affectéesi;

1.
il

A titre\lexceptionnel, par:
~

-rt
\
1

\
i

privés
i
i

les subventions d'orqanisrnes
nationaux ou internationaux;

publics ou

i

les produits de ses biens meubles ou immeubles.
aliénés dans les conditions prévues par les textes ~n

!
vigueur; !

tl:, ')

1

\
\
!



il
'1

travaux de,
'1

les produits des
prestation;

cess ions et de ses

tr
1
·1

toutes autres ressources extraordinaires, et 1plus
1

généralement, toutes autres ressources qui pourraient
lui être affectées ou résulter de son activité. 1

" 1

Les \irîOda!ités de mise en œuvre seront définies par arrêté conjoin~ du
r\,1ini~tre chargé des Finances et du Ministre chargé 1 de
l'As~;ainissement et du Drainage. .

il

il
"1:

les dons et legs;

:\
Article 14 : il es] passé entre l'Etat et l'Office, tous les trois ans, un contrat \de

prog~:amme qui fixe notamment: i
n ,1
Î~

Il '1
~r1. le programme d'activités de ~'Offic_e"" rapport avec la.POliti1ue
il de l'Etat dans le secteur de 1assainissement et du drainaqe.]
Il 1

2. les conditions et modalités de l'équilibre entre les ressources
\\ et les emplois de l'Office; 1
:' i$. le cas échéant, le montant des sommes versées par les
:i subventions annuelles de l'Etat et des Collectivités
Ii Territoriales. \,

Article 15 :

\~ 1
Le contrat de proqrarnrne doit être amendé à la demande de l'Office qu
de l'Et~t dès qu'un élément concourant à l'equilibre de la réalisation
des mi$sions définies à l'article 2 est modifié. \

1\ •
" .\

1

'~."

\\ 1
'1 \

L'Offjce~st placé sous la tutelle technique du Ministre chargé d~
l'Assaiilis,\sement et du Drainage et sous la tutelle économique et

1\ {

financièré du Ministre chargé de l'Economie et des Finances. 1- .
L'Office Ji~tcontrôlé par deux commissaires aux comptes nommés parI
arrêté du t\~inistre chargé de l'Economie et des Finances. \

!! ~

Le Minist2.b chargé de l'Economie et des Finances et le Ministre chargé \
de i'Assai'rissement et du Drainage peuvent, par arrêté, soumettre au\
contrôle d'!\unagent de l'Etat ou d'une Commission :1

1. leJ marchés des travaux, de fourniture et des prestations de \
services d'un montant supérieur à des seuils fixés en fonction \

,. .,
de~i1anature de la dépense; ,.

.' \
2. les::décaissements d'un mentant supérieur à des seuils fixés en i

fon!btion de la nature des marchés susmentionnés. \
:: ,. .
:J 1
" '
1 ~

1

1\

..Jr3.
!I.,

TITRE IV - TUTELLE ET CONTROLE

Article 16 :

Article 17:



~'a[Têté susmentionné à l'alinéa précèdent precise les ~od2.lité~
d'exercice de ce contrôle et nomme l'agent ou les membres de le
ctommission qui en sont chargés. ;\

ij i
il
\1

\\

l ~
Article 18: LÎiOffice est soumis au contrôle de la Charnbre des Comptes de \Ia Cour

Suprême, conformément aux dispositions légis!atives et réqlemèntaires
en viaueur.:1 .••.,

TITRE V - MISE A DISPOSITION ET TR,A,NSFERT

Article 19: Pour compter de son immatriculation au registre de commerce; et du
cré;~it mobilier, les biens meubles et immeubles de l'Etat, préalablement
aff~ctés à la Direction de l'Assainissement et du Drainage, sont rnis à la
disposition de l'Office à titre gratuit. 1

~~,
".,

il !
Les biens mentionnés ainsi à l'alinéa précédent sont exclusivement
affectès à la réalisation des missions de l'Office et font retour à ll'Etat
dès que l'Office n'en a plus l'usage.
l.es • conditions et _.~Î9~~.I.~és_..~_~_.J~ mise à disposition des ~i.ens.
susmentlonnès ainsi que l'inventaire cesdits biens sont fixés par arrêté
conjcint du Ministre chargé de l'Assainissement et du Drainage et du

:t

Minis,lre chargé de l'Economie et des Finances.
\\

Articre 20 :
~\ \

Le transfert à l'Office du suivi des marchés en cours d'exécutiori ou
d'apptobation est opéré conformément aux stipulations des conventions
rnent:~nnées à l'article 2 relatif aux dispositions générales. 1f

:,

TITRE V!- D~SPOS!TIONS FH~ALEt~

Article 21 : Les statuts de l'Office, annexés au présent décret, sont approuvés.

,
'f



Article 22 L~ Ministre en charge de l'Economie et des Finances et le MinIstre en
l 1

ch~rge de l'Assainissernent et du Drainage sont chargés, chacun en ce
qui11e concerne, de l'exécution du présent décret qui abroqe] toutes
disr5ositions antérieur-es contraires et qui sera publié au Journal 'Officiel
de i,p République de Côte d'Ivoire.

Fait à Abidjan, le 28 décembre 2011

Alassane OUATTARA

H
:t
;!
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